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Le demandeur soumet :
	 FORMCHECKBOX 
  une demande d’accréditation initiale
	

	 FORMCHECKBOX 
  une demande d’extension de portée relative à l’accréditation n°: 
	

	 FORMCHECKBOX 
  une demande de transfert d’accréditation
	


pour des activités de* :
 FORMCHECKBOX 
 certification de produits, processus et services suivant la norme NF EN ISO/IEC 17065
 FORMCHECKBOX 
 certification de systèmes de management / certification d’entreprises suivant la norme NF EN ISO/ IEC 17021-1

 FORMCHECKBOX 
 certification de systèmes de management de la sécurité des denrées alimentaires suivant les normes NF EN ISO/ IEC 17021-1 et ISO/TS 22003
 FORMCHECKBOX 
 certification de systèmes de management de la qualité dans le domaine aérospatial suivant les normes NF EN ISO/ IEC 17021-1 et EN 9104-1
 FORMCHECKBOX 
 certification de systèmes de management de la sécurité de l’information suivant les normes NF EN ISO/ IEC 17021-1 et ISO/IEC 27006
 FORMCHECKBOX 
  de certification de systèmes de management de l’énergie suivant les normes NF EN ISO/ IEC 17021-1 et ISO 50003
 FORMCHECKBOX 
 certification de personnes suivant la norme NF EN ISO/ IEC 17024
 FORMCHECKBOX 
 vérification environnementale EMAS suivant la norme NF EN ISO/ IEC 17021-1 et le Règlement CE n°1221/2009
* Cocher la (les) activité(s) visée(s) par la demande
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Partie 0 : informations pour renseigner et retourner la demande
1. Vérifiez sur le site internet www.cofrac.fr que vous utilisez la version en vigueur du formulaire de demande d’accréditation
2. En dehors des champs à renseigner, il n’est pas autorisé de modifier ou supprimer les rubriques et le texte de ce formulaire. 

3. Le dossier de demande complété est à retourner au Cofrac :

· au format papier à l’adresse postale Cofrac – Section CERTIFICATIONS – 


52, rue Jacques Hillairet, 75012 Paris, 
ou
· au format digital (dossier au format zip de taille inférieure à 8 Mo) joint à courrier électronique à l’adresse macandidatureCERT@cofrac.fr ou à l’adresse du gestionnaire de votre dossier pour une demande d’extension de l’accréditation

4. Le Cofrac est fondé à stopper le processus de traitement des demandes d’accréditation en cas de comportement frauduleux du demandeur ou s’il est avéré que l’organisme candidat a intentionnellement dissimulé des informations ou produit de fausses informations. 
5. La réception du présent formulaire vaut demande d’accréditation. Les frais résultant de l’examen de la demande restent dus au Cofrac quel que soit le résultat de l’examen de la demande.
Partie 1 : informations relatives au demandeur
Cette partie vise à :

· Identifier le demandeur, responsable des activités présentées à l’accréditation
· Recueillir les informations nécessaires pour les échanges ultérieurs avec le demandeur

· Recueillir les informations nécessaires pour la facturation des frais relatifs à la démarche d’accréditation.
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Pour les demandes d’extension, ne renseigner les rubriques et ne transmettre les pièces associées qu’en cas de changement par rapport aux dernières informations communiquées au gestionnaire de votre dossier d’accréditation.


1.1. L’entité juridique responsable des activités objets de la demande

	Désignation de l’entité juridique
 :
	

	Adresse (siège social) :
	

	Statut juridique
 :
	

	N° d’immatriculation légale
 :
	

	Nom du représentant de l’organisme
 :
	

	Fonction du représentant de l’organisme :
	

	Effectif global :
	


Joindre une preuve d’immatriculation de l’organisme demandeur
 et une preuve de la responsabilité juridique de l’organisme pour les activités présentées à l’accréditation

1.2. L’organisme réalisant les activités objets de la demande

	Désignation de l’organisme
 :
(si différent de 1.1)
	

	Adresse principale :
(si différent de 1.1)
	


	Site web :
	
	Téléphone :
	
	e-mail :
	


Ces informations de contact – facultatives – seront indiquées dans le registre des organismes accrédités sur www.cofrac.fr
Activités autres que celles présentées à l’accréditation
 :
	


Si l’organisme ne représente pas la totalité de l’entité juridique visée au 1.1 mais seulement une partie de celle-ci, décrire le positionnement de l’organisme au sein de cette entité (ou renvoyer vers un organigramme joint en annexe) :
	


1.3. Représentant de l’organisme désigné pour les contacts ultérieurs avec le Cofrac

	Civilité NOM prénom :
	

	Fonction :
	

	Adresse                                          (si différente de celle en 1.1) :
	

	Téléphone :
	

	e-mail :
	


1.4. Informations pour la facturation

	· Adresse de facturation 
(si différente de celle en 1.1) :
	

	· Contact pour la facturation 
(civilité NOM Prénom):
	


	Téléphone :
	
	E-mail :
	


	· Nécessité d’un Bon de Commande préalable ?
	 FORMCHECKBOX 

	NON
	 FORMCHECKBOX 

	OUI


	Si oui, BdC à adresser à :
	


	· Si le demandeur est une collectivité locale, une entreprise publique ou un service de l’Etat, indiquer :

	N° code de service CHORUS PRO :
	


Partie 2 : portée d’accréditation demandée
Cette partie vise à :
· exprimer la portée d’accréditation, c’est-à-dire les activités pour lesquelles le demandeur souhaite voir reconnaître ses compétences, et les lieux de réalisation associés,
· confirmer – s’il y a lieu - que le demandeur est autorisé à réaliser les activités présentées à l’accréditation,
· recueillir des informations sur la pratique des activités, utiles pour organiser l’évaluation du demandeur.
	[image: image4.png]


Pour les demandes d’extension, ne renseigner les rubriques et ne transmettre les pièces associées qu’en cas de changement par rapport aux dernières informations communiquées au gestionnaire de votre dossier d’accréditation.


2.1 Compétences revendiquées et sites réalisant les activités présentées à l’accréditation
Décrire dans les rubriques ci-après précisément les activités pour lesquelles l’accréditation est demandée ainsi que les sites concernés par la demande : 

	Type de certification
	Domaine de certification (reprendre les éléments d'identification des domaines dans les documents CERT CEPE INF 07 et CERT CPS INF 02)
	n° du site concerné (cf. tableau ci-dessous)

	Produits et services
ISO/IEC 17065
	Cf. CERT CPS INF 02
	

	Systèmes de management
ISO/IEC 17021-1
	Cf. §4 du CERT CEPE INF 07
	

	Personnes
ISO/IEC 17024
	Cf. §5 du CERT CEPE INF 07
	


	N° du site
	Adresse
	Type d’activité essentielle réalisée(1)
	Préciser le lien entre l’OEC et le site (contrat, convention, …)
	N° SIRET

	
	
	
	
	


	(1) Codification des activités essentielles :

	Quel que soit le type d’Organisme d’Evaluation de la Conformité:

- formulation des politiques et leur approbation (FPA)

- développement et approbation de processus et/ou procédures (DAP)

- évaluation initiale de la compétence, et approbation du personnel technique et des sous-traitants (QI)

- revue des demandes (RD)

- revue du rapport final (RR) et prise de décision (PD)
	Pour les organismes de certification de systèmes de management (NF EN ISO/ IEC 17021-1) :

- surveillance continue des auditeurs (S)

- désignation des auditeurs (D)

- contrôle des audits de surveillance et de recertification (CA)

Pour les organismes de certification de produits/processus/services (NF EN ISO/IEC 17065) :

- Contrôle du processus de surveillance de la compétence du personnel et des sous-traitants et son résultat (S)
	Pour les organismes de certification de personnes (NF EN ISO/ IEC 17024) :

- développement, évaluation et maintien des examens et de la recertification (ER)

- développement et approbation des politiques, processus et procédures pour la résolution des appels et des plaintes (RAP)

- décision finale sur les appels et les plaintes (DFAP)




En cas de demande de portée flexible, proposer une présentation de la portée d'accréditation demandée en lien avec les documents de nomenclature cités ci-dessus.
Joindre une copie de l’autorisation administrative ou du prescripteur privé, lorsqu’une telle autorisation est une condition pour postuler à l’accréditation ou exercer les activités présentées à l’accréditation.
2.2 Informations relatives aux activités présentées à l’accréditation
	2.2.1
	Les activités sont (seront)-elles pratiquées hors de France ?

Si oui, compléter le document CERT FORM 21 - Données d’activités de l’organisme, associé au CERT FORM 31 (demande ISO/IEC 17065), au CERT FORM 32 (demande ISO/IEC 17021-1) ou au CERT FORM 33 (demande ISO/IEC 17024) 
	 FORMCHECKBOX 
 Oui
	 FORMCHECKBOX 
 Non

	
	Commentaires :

	
	


	2.2.2
	L’accès aux locaux/données et l’observation par les évaluateurs des activités présentées à l’accréditation requièrent-ils des conditions particulières (habilitations spécifiques, vaccins, etc.) ? Si oui, préciser.
	 FORMCHECKBOX 
 Oui
	 FORMCHECKBOX 
 Non

	
	Commentaires :

	
	


Partie 3 : fonctionnement de l’organisme
Cette partie vise à 
· réunir des informations pratiques pour personnaliser l’évaluation du demandeur ; 
· vérifier que les exigences pour l’accréditation sont prises en compte dans le fonctionnement de l’organisme et que ce dernier est en mesure de le démontrer.
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Dans le cas d’une demande d’extension, le demandeur actualisera les réponses si elles diffèrent de celles données lors de la demande précédente.


3.1 Organisation
	3.1.1
	L’organisme dispose-t-il d’un système de management commun à l’ensemble des activités et sites présentés à l’accréditation ?  

Si la réponse est non, préciser :
	 FORMCHECKBOX 
 Oui
	 FORMCHECKBOX 
 Non

	
	Commentaires :

	
	


3.1.2 Confirmez-vous que l’organisation appliquée pour les activités objets de la demande d’extension est la même que celle mise en œuvre pour les activités déjà accréditées.
	 FORMCHECKBOX 
 Oui
	 FORMCHECKBOX 
 Non


	3.1.3
	Des opérations nécessaires aux activités présentées à l’accréditation

sont-elles externalisées en dehors de l’organisme 
 ?
Si oui, compléter le tableau 3 du document CERT FORM 31 (ISO/IEC 17065), CERT FORM 32 (ISO/IEC 17021-1) ou CERT FORM 33 (ISO/IEC 17024)
	 FORMCHECKBOX 
 Oui
	 FORMCHECKBOX 
 Non

	
	Commentaires :

	
	


3.2 Personnel impliqué dans les activités
Compléter le tableau 2 du document CERT FORM 21 - Données relatives aux ressources
3.3 Prise en compte des exigences d’accréditation par l’organisme
	Pour une demande initiale suivant la norme :
	Joindre, dûment renseigné, le formulaire :



	NF EN ISO/IEC 17021-1
	CERT CEPE FORM 94

	NF EN ISO/IEC 17024
	CERT CEPE FORM 96

	NF EN ISO/IEC 17065
	CERT CPS FORM 39


3.4 Accès à l’information

	3.4.1
	Certains documents/enregistrements en relation avec les activités présentées à l’accréditation sont-ils consultables pour l’évaluation uniquement dans les locaux de l’organisme ? 

Si oui, préciser lesquels
.
	 FORMCHECKBOX 
 Oui
	 FORMCHECKBOX 
 Non

	
	Commentaires :

	
	


	3.4.2
	Les documents et enregistrements associés au fonctionnement de l’organisme pour les activités concernées sont-ils disponibles en français ? Si non, préciser la langue
	 FORMCHECKBOX 
 Oui
	 FORMCHECKBOX 
 Non

	
	Commentaires :

	
	


	3.4.3
	L’organisme dispose-t-il de moyens matériels permettant l’évaluation de sites ou personnels à distance.

Si oui, préciser les limites techniques éventuelles et les sites concernés
	 FORMCHECKBOX 
 Oui
	 FORMCHECKBOX 
 Non

	
	Commentaires :

	
	


3.5 Autres accréditations éventuelles 
	3.5.1
	L’organisme désigné en 1.1 ou l’un des sites déclarés en 2.1 disposent-ils d’autres accréditations, par le Cofrac ou un autre organisme d’accréditation ?

Si oui préciser le(s) n° d’accréditation correspondant(s)
	 FORMCHECKBOX 
 Oui
	 FORMCHECKBOX 
 Non

	
	Commentaires :

	
	


Partie 4 : engagement du demandeur
L’entité 
	Dénomination sociale de l’entité juridique


Représentée par 

	Prénom NOM
	Fonction


· Déclare connaître le règlement d’accréditation
 et en particulier les droits et obligations des organismes accrédités et candidats à l’accréditation décrits dans ce document et les documents qu’il cite ;

· Déclare connaître et accepter les règles tarifaires
 et tarifs en vigueur
 relatifs au processus d’accréditation et au maintien de l’accréditation ;

· Déclare satisfaire toutes les obligations légales pour réaliser les activités pour lesquelles l’accréditation est demandée ;

· S’engage à ne pas communiquer sur sa démarche d’accréditation jusqu’à ce que la décision d’accréditation soit prononcée, sauf demande expresse de l’Administration ;

· S’engage sur la véracité des informations et l’authenticité des documents versés au présent dossier de demande d’accréditation ;

· S’engage à informer le Cofrac des changements concernant les informations fournies dans le présent dossier de demande d’accréditation.

	Date :
	
	Signature :
	


En soumettant ce formulaire, vous acceptez que le Cofrac enregistre et traite vos données personnelles pour les besoins strictement nécessaires à l’examen et à la gestion de votre demande et, le cas échéant, l’autorisez à traiter les données personnelles des personnes que vous lui communiquez. Dans ce cas, vous vous engagez à avoir obtenu leur consentement et à les informer expressément et préalablement de la communication de leurs données personnelles au Cofrac, de la finalité de cette communication et des droits y afférents, dans les conditions prévues par le Règlement (UE) n° 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données. 

Le Cofrac ne conservera les données personnelles que pendant la durée nécessaire à son traitement, puis, à l’issue de ce délai, conformément aux délais légaux ou règlementaires applicables, notamment de prescription. 

Elles ne seront pas communiquées à des tiers sauf si une telle communication est nécessaire au traitement de votre demande, à l'accomplissement des obligations légales du Cofrac ou à l'exercice des missions qui lui ont été conférées.

Conformément à la Règlementation susvisée ainsi qu’à la Loi n° 78-017 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de limitation, de retrait de consentement et d’opposition au traitement des données vous concernant. Vous pouvez exercer l’ensemble de ces droits en adressant votre demande par courrier à l’adresse postale suivante : Cofrac, 52 rue Jacques Hillairet - 75012 Paris, ou par courriel : contact.rgpd@cofrac.fr. Vous avez également le droit d’introduire une réclamation auprès de la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL)

Partie 5 : liste des pièces à joindre à la demande d’accréditation
	Joindre au présent formulaire de demande les pièces suivantes, suivant le type de demande. 


Pour tout type de demande
	Nature
	Réf.
item dans ce document

	Preuve d’immatriculation de l’entité juridique formulant la demande
	1.1

	Preuve de responsabilité juridique de l’entité pour les activités présentées à l’accréditation
	1.1

	Lorsque l’organisme exerçant les activités présentées à l’accréditation n’est qu’une partie de l’organisme demandeur, organigramme présentant le positionnement de l’organisme au sein de l’entité
	1.2

	Autorisation administrative ou du prescripteur privé (lorsqu’elle est une condition pour postuler à l’accréditation ou exercer les activités présentées à l’accréditation)
	2.1

	Portée détaillée (en cas de demande d’accréditation pour une portée flexible)
	2.1

	Données d’activités (CERT FORM 31 pour une demande ISO/IEC 17065, CERT FORM 32 pour une demande ISO/IEC 17021-1 ou CERT FORM 33 pour une demande ISO/IEC 17024)
	2.2.1
3.1.2
3.2

	Annexe relative au traitement des exigences d’accréditation 
 
	3.3


Dans le cas d’une demande d’extension d’accréditation, ne transmettre les pièces associées qu’en cas de changement par rapport aux dernières informations communiquées au gestionnaire de votre dossier d’accréditation.
Documents supplémentaires à adresser en fonction du type de demande
Pour les demandes d’extension, la définition du type d’extension peut être donnée dans le document d’exigence spécifique du domaine concerné. Dans le cas contraire, contacter le gestionnaire du dossier d’accréditation pour confirmer si la demande est considérée en tant qu’extension mineure ou majeure de la portée d’accréditation.
	Document à adresser au Cofrac
	Demande d’accréditation initiale et d’extension majeure 

	Demande d’extension mineure

	
	Cas où la recevabilité opérationnelle est obligatoire pour exercer les activités
	Cas sans recevabilité opérationnelle obligatoire pour exercer les activités
	

	Exigences générales et structurelles

	Analyse de risques permettant de démontrer la gestion de l’impartialité + application note de doctrine n°3 CERT REF 04
	X
	X
	X

	Exigences relatives aux ressources

	Dispositions décrivant les fonctions, responsabilités et pouvoirs de la direction et du personnel impliqué dans le processus de certification
	X
	
	

	Liste du personnel et critères de compétences
	X
	
	X

	Analyse d’impact faite sur l’adéquation, au domaine objet de l’extension, des critères de compétences existants sur les domaines déjà accrédités

Si besoin d’ajustement, transmettre les critères définis et les preuves de compétences des personnes impactées pour au moins une personne qualifiée :

· pour la revue de la demande
· pour les opérations d'évaluation de la conformité
· pour la revue (ISO/IEC 17065) / revue technique (ISO/IEC 17024)

· pour la décision de certification
	
	
	X

	Exigences relatives au processus

	Description du processus de certification
	X
	
	

	Modèle de certificat
	X
	
	X

	Programme de certification, qui mentionne les critères et les modalités de contrôle associés aux certifications concernées 
	X
	X
	X

	Enregistrement de la validation du programme de certification (cf. CERT REF 09)
	X
	X
	X


Il incombe au demandeur d’apporter la preuve qu’il a souscrit une assurance « responsabilité civile » couvrant ses risques au titre des activités pour lesquelles l’accréditation est demandée en fournissant une attestation émise par la Compagnie d’Assurances auprès de laquelle il est assuré. Cette attestation d’assurance peut être fournie avec le dossier de demande d’accréditation initiale ou d’extension d’accréditation et devra l’être au plus tard à l’issue de la notification d’accréditation initiale ou d’extension.
Documents supplémentaires à adresser en fonction de l’activité concernée 
	Document à adresser au Cofrac
	Demande d’accréditation initiale et d’extension majeure

· Cas où la recevabilité opérationnelle est obligatoire pour exercer les activités
	Demande d’extension mineure 


	Si domaine règlementaire, joindre la table de correspondance entre les principales exigences règlementaires et les différentes mentions de chaque document communiqué
	X
	X

	Eléments complémentaires pour une demande concernant les certifications selon une norme de la série EN 9100

	Joindre les éléments suivants : 
· Les dispositions démontrant que l’organisme candidat ne délivrera pas de certificats selon la ou les normes de la série EN 9100 objet(s) de la demande initiale ou d’extension avant que la décision d’accréditation ne soit prononcée par le Cofrac pour la certification selon les normes de la série EN 9100 objets de la demande. 

· Un modèle de contrat ou tout autre document envoyé aux clients ou au demandeur de la certification démontrant que l’organisme les a informés que la certification selon la ou les normes de la série EN 9100 ne peut être délivrée avant l’accréditation de l’organisme pour la certification selon ces normes.
	X
	X

	Eléments complémentaires pour une demande concernant les certifications de produits agricoles et alimentaires

	Pour les signes d’identification de la qualité et de l’origine (SIQO, AB compris), les IGPIA et la certification de conformité de produit (CCP) : preuve de validation d’au moins un référentiel par catégorie de produit demandée
	X
	X

	Pour l’AB dans les pays tiers à des fins d’équivalence : 

· Description du programme équivalent décrivant les critères de production et les modalités de contrôle

· Procédure contenant les modalités de contrôle applicables à toutes les activités

· Comparaison entre les règles de production et les modalités de contrôle de l’OC et le règlement de l’UE complétée dans le document CERT CPS FORM 19

· Inventaire des principales différences établies dans les règles de production et modalités de contrôles équivalents

· Liste actualisée des opérateurs ainsi que des produits certifiés biologiques en indiquant le pays, la catégorie de produits affectée et le site le certifiant

Liste des personnes qui prennent la décision de certification et leur qualification
	X
	X

	Pour les certifications PEFC, GOTS, GLOBALGAP, IFS, BRC et autre propriétaire privé : 

· preuves de la qualification des auditeurs pour les certifications concernées,

approbation par le propriétaire de la candidature pour la portée demandée.
	X
	X


Documents à adresser pour une demande en portée flexible
	Liste des activités accréditées 

	Description du processus de développement et de validation d’une nouvelle activité dans le cadre de la portée flexible, identifiant également les ressources et moyens associés

	Modalités de gestion et de mise à disposition de la liste des activités accréditées

	Portée détaillée


Documents à adresser pour une demande d’extension de site critique 
	Preuve de prise en compte dans les exigences de certification de la veille règlementaire locale, le cas échéant

	Document(s) permettant de démontrer l’existence d’un système de management unique, y compris sur les dispositions techniques (par exemple : manuel qualité, système documentaire, dispositions pour l’audit interne et la revue de direction, etc.)


	Liste de la documentation spécifique au site objet de l’extension, le cas échéant

	Pour une organisation multi sites

(Entité juridique unique disposant de plusieurs établissements produisant des activités d’évaluation de la conformité)

	Document(s) définissant la Direction unique de l’organisme et précisant l’étendue de la responsabilité au sein de l’entité juridique pour les activités proposées à l’accréditation (par exemple : statuts, organigramme(s) nominatif(s), descriptifs de fonction, dispositions pour l’approbation des procédures, etc.) 


	Preuve d’immatriculation de l’entité juridique objet de l’extension et preuve qu’elle est présente dans la responsabilité juridique de l’entité accréditée

	Mise à jour de l’analyse de risque des conflits d’intérêt prenant en compte l’origine du site

	Dispositions décrivant les fonctions, responsabilités et pouvoirs de la direction et du personnel impliqué dans le processus de certification si spécifiques au site objet de l’extension

	Liste du personnel du site objet de l’extension

	Pour une organisation en réseau d’organismes

(Ensemble d’entités juridiques, liées par des relations légales ou contractuelles, mettant en commun des ressources pour la réalisation d’activités d’évaluation de la conformité)

	Document(s) identifiant la Direction unique du réseau et précisant l’étendue de la responsabilité pour les activités en question réalisées par le réseau (par exemple : organigramme(s) nominatif(s), descriptifs de fonction, dispositions pour l’approbation des procédures, etc.)

	Document(s) contractuel(s) et/ou légal (légaux) matérialisant l’autorité de la tête de réseau et sa responsabilité pour les activités proposées à l’accréditation (par exemple : Kbis (si lien capitalistique), conventions entre la tête et les partenaires du réseau, etc.)

	Document(s) contractuel(s) et/ou légal (légaux) assurant que les entités juridiques impliquées dans le réseau s’engagent à répondre aux obligations incombant au demandeur de l’accréditation (accès aux locaux et documents, collaboration avec les évaluateurs mandatés par le Cofrac, information des changements, etc.) (par exemple : conventions entre la tête et les partenaires du réseau)


Documents à adresser pour une demande de transfert d’accréditation
	Date souhaitée de prise d’effet du transfert d’accréditation

	Courrier de résiliation de la part de l’organisme qui transfère ses activités, le cas échéant

	Copie des comptes rendus des conseils d’administrations actant le transfert d’activités ou le changement d’ordre juridique affectant l’entité accréditée

	Tout document administratif portant l’indication du N° SIREN identifiant l’entité juridique à laquelle les activités sont cédées (par exemple, l’extrait K-bis)

	Analyse d’impacts comprenant :

· les changements, effectifs ou imminents, dans l’organisation, les postes clés et les procédures techniques concernant les activités dans la portée d’accréditation à transférer
· les conséquences sur les contrats et le suivi des certifications délivrées sous accréditation

· la communication assurée ou prévue auprès des clients

· la mise à jour de l’analyse de risques sur l’impartialité démontrant le maintien de la conformité au CERT REF 04 et au § 5.2

	Plan d’actions résultant de l’analyse d’impacts, démontrant la maîtrise des changements induits par le transfert d’activités ou la nouvelle organisation

Les preuves de la mise en œuvre des actions, le cas échéant.

	Dans le cas d’un transfert d’une accréditation vers un organisme non accrédité, un organigramme nominatif et fonctionnel de la nouvelle entité juridique à accréditer

	Dans le cas d’un transfert d’une accréditation émise par un autre organisme signataire des accords MLA :

· derniers rapports d’évaluation du siège et d’observation le cas échéant, fiches d’écarts et leur état d’avancement, pour le domaine objet de la demande de transfert

· attestation d’accréditation de l’organisme qui transfère ses activités


Ces éléments sont à transmettre au gestionnaire du dossier d’accréditation au moins trois mois avant la date effective du transfert, afin de pouvoir le traiter dans les délais souhaités.
Par ailleurs, il incombe au demandeur d’apporter la preuve qu’il a souscrit une assurance « responsabilité civile » couvrant ses risques au titre des activités pour lesquelles le transfert d’accréditation est demandé en fournissant une attestation émise par la Compagnie d’Assurances auprès de laquelle il est assuré. Cette attestation d’assurance peut être fournie avec le dossier de demande de transfert d’accréditation et devra l’être au plus tard après la décision de transfert d’accréditation.
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� Un message d’accusé réception est systématiquement envoyé à réception de la demande d’accréditation. En l’absence de réception d’un tel message, merci de prendre contact avec la section/le destinataire de la demande pour confirmer la réception de cette dernière.


� Ce sera le futur bénéficiaire de l’accréditation


� Préciser la forme juridique. Ex : SA, SARL, Association loi 1901, GIE, auto-entrepreneur, etc.


� En général, il s’agit du n°SIRET


� Ce nom sera indiqué sur les documents contractuels avec le Cofrac


� Il s’agit de vérifier l’existence légale du demandeur et des établissements concernés par la demande, et de les identifier de manière unique : extrait Kbis ou Lbis, ou avis d’enregistrement au répertoire SIRENE, ou publication de l’association au JO et n° d’enregistrement au registre des associations (RNA), ou autres justificatifs officiels répondant à cet objectif.


� Il s’agit de vérifier que le demandeur est effectivement responsable des activités présentées à l’accréditation : informations généralement transmises via le Kbis ou les statuts de l’entreprise/l’association. Dans le cas de réseaux d’organismes, la convention entre la tête et les membres du réseau peut aussi répondre à cette question.


� Il s’agit de l’établissement ou du service de l’entité en 1.1 qui exerce les activités présentées à l’accréditation


� Il s’agit du nom sous lequel l’entité propose/réalise les activités objets de la demande d’accréditation


� Autres activités d’évaluation hors accréditation. Ex : formation, recherche, conseil


� Ce point de contact sera utilisé pour les échanges ultérieurs relatifs à l’examen de la demande, aux évaluations et aux décisions d’accréditation notamment


� Il peut s’agir d’opérations confiées à des entités extérieures au demandeur ou réalisées par le demandeur mais en dehors de l’organisme (quand l’organisme n’est qu’une partie du demandeur).


� NB : si l’organisme a pour politique de ne pas transmettre les documents aux évaluateurs, la durée d’évaluation sur site sera étendue pour permettre la consultation de ces documents.


� Document CERT REF 05 disponible sur www.cofrac.fr


� Document CERT REF 06 disponible sur www.cofrac.fr


� Document CERT REF 07 disponible sur www.cofrac.fr


� Ex. CERT CEPE FORM 94 pour une accréditation suivant NF EN ISO/IEC 17021-1
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